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SOMMET DE L'AVENIR 
 

Contribution écrite d’Amnesty International à l’avant-projet du Pacte pour l’avenir 

 
Amnesty salue l’initiative du Pacte pour l’avenir et son avant-projet. 
 
Nous reconnaissons les crises et risques multiples qu’affrontent les populations partout 
dans le monde. Nous suggérons que l’introduction n’hésite pas à insister sur la gravité de 
la situation actuelle. Le caractère planétaire, supranational et existentiel de ces crises et 
les liens entre elles soulignent notre interdépendance mondiale alors même qu’à l’échelle 
locale, elles détruisent avant tout les vies et moyens de subsistance de celles et ceux qui 
ont le moins contribué à les provoquer et les aggraver. Nous sommes face à un monde en 
évolution, venu se superposer à un monde d’inégalités et entraînant un monde de 
contestation qui menace de basculer dans un monde en conflit. 
 
L’introduction du Pacte pour l’avenir doit poser les mots sur les phénomènes ayant 
déclenché cette intiative. On ne trouvera pas les réponses dans nos fonctionnements 
habituels ni dans le langage habituel. Nous espérons que le texte affichera l’audace et le 
courage requis pour lutter contre les difficultés existentielles de notre ère. 
 
Nous rappelons aux rédacteur·rice·s du Pacte pour l’avenir qu’en 1945, dans un monde en 
décombres qui se réveillait d’une guerre mondiale, une décision a été prise. Une décision 
en faveur d’un système de coopération internationale fondé sur des principes et normes 
universels. C’était un engagement audacieux et créatif envers une gouvernance mondiale 
appuyée sur des principes et un document fondamental : la Déclaration des droits de 
l’homme des Nations unies. 
 
Aujourd’hui nous courons le risque de nouvelles dévastations à l’échelle mondiale, dont 
l’ampleur, la complexité et les conséquences pourraient dépasser celles de 1945. Cet état 
de fait n’est pas uniquement le fruit des défaillances du système mondial instauré après la 
Seconde Guerre mondiale, il atteste également de la lourdeur croissante de ce système par 
rapport à la rapidité, l’ampleur et la propagation de changements mondiaux. Le système 
d’après-guerre n’est plus à même d’atteindre les objectifs qu’il s’était promis d’atteindre : 
il n’est pas adapté au monde actuel, et encore moins capable d’empêcher les changements 
menaçants. La tâche qui nous attend n’en est pas moins terriblement familière. Un auteur 
du système international d’après-guerre l’a dit il y a des décennies : « Nous avons créé des 
possibilités sans précédent de progrès et de catastrophe sur notre planète sans accepter en 
même temps la responsabilité collective que ces deux possibilités exigent. Une grande 
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partie du système requis pour assumer cette responsabilité est déjà en place. Nous devons 
le dépoussiérer, le rénover et l’utiliser. »1 
 
La gravité de la situation actuelle exige que nous (ré)assumions une responsabilité 
collective et la tâche de coopération mondiale qui soient proportionnelles aux possibilités 
de progrès et de catastrophe ambiantes ; proportionnelles à leur immensité, puisque ces 
possibilités sont d’une part celles d’un accès plus égalitaire à la dignité et à la prospérité, 
et d’autre part celles de calamités totales allant jusqu’à l’extinction de l’humanité. 
 
Pour Amnesty International, seul un chemin vers l’avenir est acceptable : le chemin pavé 
de droits humains, universel et indivisible. Et il n’existe qu’une destination acceptable : la 
dignité égale et pérenne de tous et toutes en tant que détenteur·ice·s de droits. La seule 
certitude sur ce chemin, c’est que rien de tout ça n’est acquis. 
 
En plus des commentaires spécifiques à chaque section reproduits ci-dessous, nous 
appelons le Sommet pour l’avenir à faire figurer dans les moutures à venir les éléments 
suivants : 
 

1. Le Pacte pour l’avenir doit contenir des engagements concrets à réformer les Nations 
unies et autres institutions intergouvernementales de sorte qu’elles soient à même 
de prendre en charge les nombreuses difficultés qui s’annoncent pour les 
générations actuelles et à venir et d’y proposer des solutions. Les nobles principes 
et engagements énoncés dans le chapeau et les quatre chapitres initiaux de l’avant-
projet doivent être traduits en engagements concrets en faveur de réformes 
institutionnelles et procédurales intergouvernementales au chapitre V. 
Malheureusement, ces engagements concrets à réformer si cruciaux sont en général 
absents de l’avant-projet. Comme l’expliquent nos commentaires au titre du chapitre 
en question, le projet ne met pas en avant de propositions de réformes des organes 
et mécanismes existants de l’ONU tels que le Conseil de sécurité qui sont 
manifestement inaptes à s’acquitter efficacement de leurs mandats. 

2. Une des faiblesses du système international actuellement en place est l’absence de 
mécanismes stables et conséquents pour ménager un espace d’engagement citoyen 
et une participation à son fonctionnement. La tendance pour ce type d’espace est 
en effet à la réduction et au rétrécissement. Cela fait écho à un autre obstacle de 
taille pour notre présent et avenir : la contraction des espaces civiques au plan 
national sous la contrainte de lois, réglementations et politiques répressives comme 
celles mises en place ces dernières années par plus d’un tiers d’États membres. Le 
Sommet pour l’avenir doit identifier des moyens de renforcer l’espace civique dans 
un contexte d’évolutions rapides et d’enchevêtrement de crises existentielles. Les 
difficultés d’aujourd’hui imposent de pouvoir puiser dans les aspirations, l’énergie 
et la puissance de la société civile tant mondiale que locale. Le Sommet pour l’avenir 
doit s’assurer que les Nations unies et tous les États membres réaffirment leur 
engagement envers la Déclaration des Nations unies sur les défenseurs des droits 
de l’homme, qui reconnaît que la société civile, les citoyen·ne·s et les groupes jouent 
un rôle décisif, avec les États, pour ce qui est de faire respecter et de promouvoir 
les droits humains. Les États doivent rappeler qu’ils reconnaissent le rôle de ces 
acteurs et s’engager à leur ménager de vrais espaces ouverts et sûrs afin qu’ils 

 

1 Ce sont les mots du diplomate Brian Urquhart dans son mémoire A Life in Peace and War paru en 1987 (éditions Harper & Row, 

ISBN 9780060158408). En tant que membre de la délégation britannique, Urquhart a largement contribué à la conception de l’ONU et de ses systèmes 

et y a travaillé pendant de nombreuses années. 
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puissent examiner les comportements des gouvernements et d’autres acteurs 
influents ayant un effet sur la réalisation des droits fondamentaux. 

3. La seconde moitié du 20e siècle a vu se multiplier les mécanismes cherchant à faire 
rendre des comptes aux responsables de violations du droit international relatif aux 
droits humains et du droit international humanitaire. Elle a aussi vu se multiplier les 
actes de contournement de ces mécanismes, notamment les ré-interprétations du 
droit international et de ses principes. Le Sommet pour l’avenir doit non seulement 
réaffirmer l’engagement à défendre l’obligation de rendre des comptes et les 
principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, mais aussi mettre le 
doigt sur les engagements et mesures que les gouvernements et d’autres acteurs 
doivent prendre pour que les comptes et la justice soient effectivement rendus. Cet 
angle de vue doit impliquer les entreprises qui doivent être complètement et 
rigoureusement intégrées au plan international, étant donné leur rôle dans la crise 
climatique, la révolution technologique et la mondialisation économique. Amnesty 
constate également que si l’on n’injecte pas les droits humains dans l’ADN même 
du processus de développement des technologies – ce qui passe par la prise en 
compte explicite et transparente des répercussions sur l’égalité, la dignité et le 
principe de responsabilité –, alors tous les droits sont menacés. 

4. Le Sommet pour l’avenir doit encourager, impulser ou appuyer une réflexion pour 
redéfinir le progrès humain, y compris en remettant en question les paradigmes de 
prospérité, de croissance (économique) et de redistribution dans une période de 
crises existentielles. Le sommet doit insuffler une nouvelle énergie à l’approche des 
ODD et contribuer à un processus pour repenser les définitions de prospérité 
mondiale et les récits de réussite et d’échec. Il devrait contester les indicateurs qui 
s’appuient sur une croissance économique non-viable et des inégalités structurelles 
et systémiques. Il devrait proposer des indicateurs et mécanismes sur lesquels 
pourrait solidement s’appuyer une prospérité commune et endurante pour les 
populations, la planète et la paix. 

5. L’avant-projet reconnaît certes des inégalités à l’échelle mondiale et cite l’égalité et 
la non-discrimination à différents endroits du document, mais Amnesty International 
enjoint à formuler un engagement plus marqué et explicite à lutter contre de 
multiples formes de discrimination qui s’entrecroisent. Le Pacte doit tout 
particulièrement veiller à ce que tous les engagements pris comptabilisent et luttent 
contre l’impact des formes de discrimination multiples et croisées qui entravent 
l’exercice des droits humains, notamment pour les personnes discriminées et 
marginalisées en raison de leur genre, sexualité, handicap, âge, situation 
socioéconomique, emploi (y compris si elles travaillent dans le secteur informel), 
nationalité ou statut migratoire, et celles qui font partie de communautés 
minoritaires ou racisées. 

6. Amnesty rappelle que les obstacles aux droits sexuels et reproductifs, y compris ceux 
qui empêchent d’accéder à l’avortement, s’aggravent dans de trop nombreux pays. 
Les femmes, les jeunes filles et les personnes appartenant à des groupes 
marginalisés, comme les gays, les lesbiennes et les personnes transgenres ainsi que 
les personnes issues de prétendues « basses » castes, pauvres ou appartenant à des 
minorités, risquent gros lorsqu'elles tentent de faire des choix reproductifs. Le 
Sommet pour l’avenir doit permettre de s’assurer que ces droits, consacrés entre 
autres dans la Déclaration du Caire, soient réaffirmés et renforcés. 

 
Chapitre I. Développement durable et financement du développement 
 
Amnesty International se félicite que l’avant-projet reconnaisse l’importance de « systèmes 
robustes de sécurité sociale » et de « socles de protection sociale » [paragraphe 105]. Nous 
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remarquons toutefois que cela ne vaut que dans le contexte des « jeunes et les générations 
futures », alors que le droit à la sécurité sociale est nécessaire pour la prise en compte des 
besoins et droits de tous et toutes. Il est aussi indispensable à la réalisation du programme 
à l’horizon 2030, et plus précisément à l’élimination de la pauvreté et de la faim 
[paragraphe 23] et à l’impératif de n’oublier personne dans la concrétisation de ce 
programme [paragraphe 24]. 
 
Amnesty International demande donc que les États membres s’engagent explicitement à 
garantir le droit à la sécurité sociale et, comme le veut l’obligation de coopération et 
d’assistance internationale découlant du droit relatif aux droits humains, qu’ils prennent des 
mesures pour aider les États manquant de marge budgétaire à remplir leurs obligations liées 
au droit à la sécurité sociale. 
Partant, Amnesty International demande l’inclusion du libellé suivant dans la section 1.1 
[Accélérer la mise en œuvre complète du Programme à l’horizon 2030] :  
 

• Investir de toute urgence dans des mesures de protection sociale qui 
garantissent le droit à la sécurité sociale, et mettre progressivement en œuvre la 
protection sociale universelle pour tous·tes ;  
• Soutenir la mise en place d’un fonds mondial pour la protection sociale et 
veiller à ce qu’il soit adéquatement pourvu. 

 
Amnesty International se félicite que l’avant-projet reconnaisse le « rôle premier que jouent 
les ressources nationales pour financer le développement » [paragraphe 40] et engage à 
lutter contre les flux financiers illicites. Afin d’insister sur cet aspect et reconnaître qu’il est 
important et obligatoire pour les États membres de mobiliser toutes les ressources 
disponibles pour respecter les règles des droits humains auxquelles ils ont souscrit, Amnesty 
International demande l’inclusion du libellé suivant qui engagerait explicitement les États 
membres :   
 

• Mobiliser le maximum de ressources disponibles pour s’acquitter de leurs 
obligations en matière de droits humains, y compris grâce à une fiscalité 
progressive comme un impôt sur la fortune, des taxes sur les bénéfices 
exceptionnels pour les entreprises exploitant les énergies fossiles, des mesures 
de lutte contre les flux financiers illicites, un allègement de la dette, une 
assistance et une coopération internationales (y compris l’examen d’accords sur 
la double imposition et de libre-échange) ; au financement pour l’adaptation au 
changement climatique et les pertes et préjudices associés ; et à l’abrogation 
d’exemptions et d’incitations fiscales pour les entreprises exploitant les énergies 
fossiles au titre de la fourniture d’une protection sociale complète. 

 
Amnesty International constate que l’avant-projet évoque la tenue prochaine des 
négociations intergouvernementales sur une convention-cadre concernant la coopération 
internationale en matière de fiscalité [paragraphe 143]. Cependant, et puisque les États 
doivent à tout prix mobiliser toutes les ressources disponibles pour s’acquitter de leurs 
obligations eu égard aux droits humains et réparer les torts économiques passés et actuels, 
Amnesty International demande que le Pacte inclue un engagement clair envers une réforme 
fiscale en appelant les États membres à :   
    

• Soutenir une réforme en faveur de la fiscalité progressive au niveau national 
et international, y compris le processus en cours à l’ONU devant découler sur 
une convention-cadre sur la coopération fiscale internationale, la simplification 
des incitations et exemptions fiscales, et l’amélioration de la transparence 
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fiscale des entreprises afin de contribuer à débloquer les ressources qui doivent 
permettre aux États de remplir leurs obligations en matière de droits humains. 

 
Amnesty International se félicite de l’attention accordée aux niveaux élevés et excessifs de 
la dette et des coûts de financement dans plusieurs pays [paragraphe 141], ainsi qu’à « la 
nécessité de renforcer l’architecture mondiale de la dette afin d’octroyer un 
rééchelonnement et un allègement opportuns, prévisibles et équitables de la dette lorsque 
c’est nécessaire ». Au vu de cela, Amnesty International demande que le Pacte engage les 
États membres à :  

   
• Faire en sorte d’alléger, dans les meilleurs délais, la dette de tous les pays 
surendettés ou au risque de l’être et d’envisager toutes les solutions possibles 
pour ce faire, y compris le rééchelonnement ou l’annulation de la dette en des 
termes tenant compte des obligations des États en matière de droits humains. 
• Envisager l’allègement automatique de la dette pour les pays touchés par les 
catastrophes naturelles, y compris celles liées au changement climatique. 

 
Amnesty International se félicite que l’avant-projet appelle les donateurs à augmenter l’aide 
publique au développement pour lutter contre le changement climatique [paragraphe 42]. 
Au vu de cela, Amnesty International demande que le Pacte engage en outre les États à : 
 

• Veiller à ce que toute augmentation de l’aide publique au développement 
soit compatible avec le principe de responsabilités communes mais différenciées 
fondé sur la justice réparatrice pour les torts économiques passés et actuels en 
lien avec la crise climatique. Toute aide de ce type doit être fournie sous forme 
de subvention et non de prêt. 

 
En outre, le Pacte pour l’avenir doit engager les États à :  
  

• Recueillir des données ventilées par catégories sociales et garantir un 
financement du développement qui se soucie de l’égalité des genres et de la 
justice raciale, prenne en compte les besoins et alloue les ressources nécessaires 
aux groupes discriminés et marginalisés. 
• Reconnaître que la crise climatique touche de façon disproportionnée des 
groupes de personnes discriminées en raison de leur race, couleur, ascendance 
ou origine nationale et ethnique, et particulièrement ceux qui sont sous le feu 
croisé de multiples formes de discrimination ; et s’engager à promouvoir, dans 
la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030, la justice climatique comme 
moyen d’obtenir la justice raciale pour tous·tes. 
• Réaffirmer leur engagement à respecter entièrement et à mettre en œuvre la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones comme 
moyen de veiller à ce que les priorités des peuples autochtones du point de vue 
du développement soient centrales et à ce que leurs droits, identités et cultures 
soient respectés. Ils consentiront également un travail collectif pour empêcher 
que le programme du développement ait des effets négatifs sur les peuples 
autochtones et leurs modes de vie. 
• S’engager à veiller à ce que les modèles de développement s’axent sur une 
approche radicalement nouvelle de protection de la nature et de la biodiversité, 
conformément au droit à un environnement sain. Cette approche doit s’appuyer 
sur un partenariat total, sur pied d’égalité, avec les peuples autochtones et autres 
communautés qui dépendent de la terre et dans le plein respect de leurs droits. 
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• Réitérer leur soutien envers l’Instance permanente des personnes 
d’ascendance africaine et les efforts qu’elle consent pour contribuer à la 
rédaction d’une Déclaration des Nations unies sur la promotion, la protection et 
le plein respect des droits humains des personnes d'ascendance africaine. Une 
fois adoptée, cette déclaration guidera l’intégration de la problématique de 
justice raciale dans les mesures prises par les États en faveur du développement 
durable. 
• Reconnaître dans le Pacte pour l’avenir l’importance de lutter contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes d’intolérance qui 
y sont liées dans le contexte de la migration, de l’asile, de la quête de refuge et 
d’autres formes de mobilité transfrontalière. Nous nous engageons à mettre les 
personnes en situation de déplacement à l’abri des violations de leurs droits 
humains, surtout celles qui ont été déplacées par le changement climatique. 
• Reconnaître l’importance de lutter à l’échelle mondiale contre le racisme 
systémique, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes d’intolérance 
qui y sont liées et se prononcer en faveur de la Déclaration et du Programme 
d'action de Durban et de leur mise en œuvre complète, surtout pour ce qui est 
du devoir des États à coopérer au niveau international pour remédier aux 
séquelles de l’esclavage et du colonialisme. 

 
Chapitre II. Paix et sécurité internationale 
 
L’état de droit reste aussi primordial sur le plan international qu’il l’est sur le plan 
national. Le droit international humanitaire et le droit international relatif aux droits 
humains sont les rails qui maintiennent les gouvernements et autres autorités dans 
l’obligation de respecter, protéger et défendre l’essence même de notre humanité commune. 
Ils comportent des normes universelles auxquelles tous les pays adhèrent en tant qu’États 
membres de l’ONU, et fournissent un socle de solutions justes et équitables face aux défis 
actuels et à venir. Pourtant nous constatons encore et toujours des entorses à ces règles : 
des actes de flagrant mépris pour les Conventions de Genève ; le déni de protections 
juridiques pour des catégories entières de populations par des États en guerre ; la 
déformation et l’élargissement délibérés de la définition d’« auto-défense » au nom de la 
lutte contre le terrorisme, jusqu’à l’éclatement d’un « conflit armé non-international de 
portée mondiale » sans limites temporelles ni géographiques. Au lieu de faire respecter 
l’état de droit international, des États se sont autorisés eux-mêmes à employer la force 
presque sans restrictions contre toute entité qu’ils jugent – en appliquant une définition 
générale et vague – représenter une menace « terroriste », qu’elle soit imminente ou non et 
qu’elle se situe à l’intérieur ou à l’extérieur de leur territoire. Chaque jour, des crimes de 
guerre sont commis impunément. Dans le monde entier, des États enfreignent le droit 
international humanitaire sans se voir imposer de limites. Pourtant, tous les États ont signé 
les Conventions de Genève. Le Sommet pour l’avenir doit élever le respect de l’état de droit 
international au rang de priorité mondiale. Amnesty International est disposée à œuvrer avec 
le Sommet pour identifier tous les moyens et mécanismes qui permettraient au droit 
international de remplir sa mission : faire respecter la dignité inhérente de chaque 
humain·e. 
 
Dans le Pacte pour l’avenir, les membres du Conseil de sécurité et les États aspirant à 
intégrer le Conseil de Sécurité doivent s’engager à :  
 

• « Appuyer l’action rapide et résolue du Conseil de sécurité destinée à 
prévenir le génocide, les crimes contre l’humanité ou les crimes de guerre ou à 
y mettre fin » et s’engager spécifiquement à « ne pas voter contre un projet de 
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résolution du Conseil de sécurité qui vise véritablement une action rapide et 
résolue » destinée à prévenir ces crimes ou à y mettre fin, comme s’y engagent 
ceux qui adhèrent au Code de conduite relatif à l’action du Conseil de sécurité 
contre le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre du 
Groupe Responsabilité, cohérence et transparence. 

 
De plus, dans le Pacte pour l’avenir, les États membres de l’ONU doivent s’engager à : 
 

• Négocier un nouvel instrument juridiquement contraignant pour fixer des 
interdictions et restrictions claires à l’utilisation de systèmes d’armes 
autonomes, y compris en interdisant les systèmes qui ne permettent pas un 
véritable contrôle par l’humain ; interdire tous les systèmes qui utilisent des 
capteurs pour cibler des humains ; et établir une obligation positive de maintenir 
une véritable intervention humaine dans le recours à la force. 
• Négocier un instrument international juridiquement contraignant qui 
interdirait la fabrication et le commerce des équipements de maintien de l’ordre 
intrinsèquement abusifs et contrôlerait le commerce de ceux qui sont souvent 
utilisés pour commettre des actes de torture ou d’autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 
• Mettre en pratique le programme concernant les femmes, la paix et la 
sécurité issu des résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU pour garantir la 
participation pleine et véritable des femmes, sur un pied d’égalité, aux 
négociations de paix, à la planification humanitaire, aux opérations de maintien 
de la paix, à la consolidation de la paix après les conflits et à la gouvernance. 
Les États doivent également appliquer la tolérance zéro face aux représailles et 
offrir un environnement sûr et favorable à la société civile qui permette aux 
défenseuses des droits humains et aux femmes œuvrant pour la consolidation de 
la paix de coopérer sans danger avec le Conseil de sécurité et d’autres 
organismes de l’ONU. 
• Reconnaître qu’il est urgent de combattre les violences contre les personnes 
africaines et d’ascendance africaine. Dans le droit fil de la résolution 
« Promotion et protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
des Africains et des personnes d’ascendance africaine face au recours excessif 
à la force et aux autres violations des droits de l’homme dont se rendent 
coupables des responsables de l’application des lois, grâce à une transformation 
porteuse de justice et d’égalité raciales » (A/HRC/RES/47/21), éradiquer 
totalement le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes 
d’intolérance qui y sont liées du milieu de la sécurité et du maintien de l’ordre. 
• Reconnaître que les personnes âgées et celles porteuses de handicap sont 
particulièrement touchées dans les conflits et les crises et veiller à ce que les 
interventions humanitaires soient inclusives et tiennent compte des 
vulnérabilités qui leur sont propres. 
• Reconnaître que les effets du climat peuvent multiplier les risques qui 
alimentent les conflits. Les organes concernés des Nations unies doivent, le cas 
échéant et dans le respect des mandats établis, étudier le changement 
climatique de plus près (y compris les éventuelles conséquences du point de vue 
de la sécurité) et prendre plus de mesures pour y remédier, et s’engager à 
intensifier les travaux pour accroître les protections environnementales avant, 
pendant et après un conflit armé. Le Conseil de sécurité doit tenir compte des 
incidences du changement climatique sur la paix et la sécurité dans les mandats 
des opérations de maintien de la paix et dans les débats sur d’autre pays ou 
situations régionales inscrits à son ordre du jour, le cas échéant. 
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Chapitre III. Science, technologie et innovation et coopération numérique 
 
Dans le Pacte pour l’avenir, les États membres de l’ONU doivent s’engager à : 
 

• Réaffirmer leur attachement, déjà affirmé aux articles 2.2 et 15(b) du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, au droit de 
toutes les personnes à bénéficier du progrès scientifique et de ses applications 
sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou 
l'origine nationale ou ethnique. Les États doivent s’engager à combattre tous les 
types de racisme et de discrimination raciale dans les sciences, la technologie 
et leurs applications, et redoubler d’efforts pour garantir la pleine participation 
de groupes victimes de discrimination raciale à la mise au point d’instruments 
scientifiques et technologiques. 
• Interdire la surveillance hautement intrusive. Les logiciels espions qui 
prélèvent par défaut un maximum de données (violant par là l’exigence de 
proportionnalité) et tentent d’effacer les traces de leur utilisation, brouillant ainsi 
les pistes (compromettant le droit à un recours) ne peuvent jamais être utilisés 
de façon compatible avec les droits. Tous les États doivent immédiatement 
interdire cette catégorie de logiciel espion hautement intrusif. 
• Quant aux logiciels espions dont le fonctionnement peut être restreint et dont 
l’utilisation peut faire l’objet de vérifications et audits indépendants, un 
moratoire mondial visant la vente, l’utilisation, l’exportation et le transfert de 
technologies de surveillance doit être déclaré jusqu’à l’instauration d’un système 
respectueux des droits humains. 
• Convenir de sauvegardes et de réglementations conformes aux droits 
humains au niveau national et supranational qui incluraient un accès à la justice 
pour les victimes de surveillance ciblée illégale par logiciel espion ainsi qu’un 
contrôle plus strict des exportations de technologies de surveillance, y compris 
le rejet de demandes d'exportation lorsqu'il existe un risque considérable que les 
produits en question servent à porter atteinte aux droits humains. 
• Exiger des entreprises qu’elles appliquent les mesures de diligence requise 
en matière de droits humains dans leurs activités et chaînes 
d’approvisionnement mondiales et en lien avec l’utilisation de leurs produits et 
services. 

 
 
Chapitre IV. Les jeunes et les générations futures 
 
Dans le Pacte pour l’avenir, les États membres de l’ONU doivent nécessairement s’engager 
à :  
 

• Veiller à ce que les enfants et jeunes défenseur·e·s des droits humains (DDH) 
bénéficient d’une protection active lors de rassemblements publics, sans que 
cela n’entraîne des restrictions non nécessaires de leurs droits. 
• Abandonner les charges retenues contre les enfants et jeunes DDH 
inculpé·e·s pour avoir participé à des rassemblements pacifiques ou pour avoir 
exercé leur droit à la liberté d’expression et la liberté de réunion et d’association. 
• Veiller à ce que les enfants et jeunes DDH et les associations et réseaux 
dirigés par des jeunes puissent travailler dans un environnement sûr où ils se 
sentent autonomes et puissent rendre compte en détail de violations des droits 
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humains. Ils doivent pouvoir accéder au soutien et aux moyens, notamment 
financiers, nécessaires à leurs activités. 
• Assurer une approche nationale cohérente pour ce qui est de protéger, 
respecter et réaliser les droits interreliés des enfants de façon à améliorer leurs 
capacités à participer à des rassemblements pacifiques dans le respect du droit 
international relatif aux droits humains. 
• Garantir que le personnel chargé du maintien de l’ordre et les autres 
fonctionnaires concerné·e·s reçoivent une formation sur les droits des enfants et 
les droits des enfants et jeunes DDH dans le contexte de rassemblements 
pacifiques. 
• Offrir des recours efficaces et adaptés à l’âge de la victime aux enfants et 
jeunes DDH victimes du recours illégal à la force ou de harcèlement, 
d’intimidation ou de surveillance de la part des autorités du maintien de l’ordre, 
ou d’autres violations qui les contraignent dans l’exercice de leurs droits en tant 
que défenseur·e·s. 
• Améliorer la sécurité des enfants et jeunes DDH dans la sphère numérique, 
sans discrimination fondée sur le genre, l’âge, l’origine ethnique ou nationale, la 
sexualité ou d’autres traits associés à la diversité. 
• Modifier ou abroger les dispositions problématiques de lois utilisées pour 
cibler des enfants ou jeunes DDH et veiller à intégrer aux lois des protections 
contre d’éventuels abus qui peuvent entraver le droit des enfants à la liberté de 
réunion pacifique, et à ce qu’elles soient conformes au droit international relatif 
aux droits humains. 
• Veiller à ce que les enfants soldats soient avant tout considérés comme des 
victimes des conflits, mettre immédiatement fin à tout recrutement, volontaire 
ou obligatoire, d’enfants de moins de 18 ans par des gouvernements ou groupes 
armés, en temps de paix ou de conflit armé ; libérer tous les enfants dans leurs 
rangs ; et soutenir la réhabilitation et la réintégration des enfants démobilisés 
dans la communauté. 
• Améliorer la protection des enfants face aux crimes sexuels et crimes 
perpétrés en raison du genre, y compris les grossesses et mariages forcés et les 
actes de violence sexuelle visant les garçons. 
• Reconnaître que les personnes âgées sont des acteurs essentiels de leurs 
communautés au même titre que les jeunes, et garantir leur entière participation 
et inclusion en tant que partenaires intergénérationnels. 
• S’attaquer aux obstacles qui entament la capacité des personnes âgées à 
participer à la vie en société, y compris ceux en lien avec l’accès à des soins de 
longue durée adaptés et abordables. 

 
 
Chapitre V. Transformer la gouvernance mondiale 
 
Amnesty International soutient l’engagement, exprimé au paragraphe 116 de l’avant-projet, 
à transformer la gouvernance mondiale et redynamiser le système multilatéral, qui a 
démontré son incapacité à véritablement relever les défis les plus graves qui pèsent sur 
l’humanité. Nous soutenons donc la « vision d’un système multilatéral plus efficace et à 
même de tenir ses promesses ; un système juste, représentatif, inclusif qui permettra à un 
éventail varié d’acteurs, pas seulement aux États, » de peser dans les grandes décisions. Il 
est regrettable que les propositions dans le reste du chapitre V de l’avant-projet ne suivent 
pas les ambitions de cet engagement et de cette vision d’avenir. 
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La situation multilatérale actuelle est bien résumée par le fait qu’au sujet d’une des 
revendications les plus urgentes, à savoir la réforme du Conseil de sécurité, les co-
facilitateurs n’ont pu évoquer d’accord concret sur la réforme, si ce n’est la formulation 
d’une promesse, en guise d’engagement général, d’« obtenir un résultat ambitieux dans le 
Pacte pour l’avenir ». Nous estimons qu’il y a urgence à réformer le fonctionnement du 
Conseil de sécurité. Notamment :  
 

• La vision citée plus haut, qui reçoit notre appui, et qui envisage « un système 
multilatéral plus efficace et à même de tenir ses promesses ; un système juste, 
représentatif, inclusif qui permettra à un éventail varié d’acteurs, pas seulement 
aux États, » de peser dans les grandes décisions, devrait s’appliquer tout 
particulièrement au Conseil de sécurité. Toutefois l’élargissement et la 
représentation régionale équitable ne régleraient pas d’eux-mêmes les blocages 
qui ont empêché au Conseil de sécurité d’intervenir dans des crises de sécurité 
et de la paix, en particulier le recours arbitraire au veto. 
• Une réforme porteuse de sens du Conseil de sécurité, qui lui permettrait de 
s’acquitter de sa responsabilité principale de préserver la paix et la sécurité 
internationales, doit soutenir et promouvoir des initiatives cherchant à prévenir 
le génocide, les crimes contre l’humanité ou les crimes de guerre ou à y mettre 
fin, comme l’indique le Code de conduite relatif à l’action du Conseil de sécurité 
contre le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre du 
Groupe Responsabilité, cohérence et transparence. 
• Les membres du Conseil de sécurité ou les États qui ambitionnent de 
l’intégrer doivent s’engager, dans le cadre du Pacte pour l’avenir, à « [a]ppuyer 
l’action rapide et résolue du Conseil de sécurité destinée à prévenir le génocide, 
les crimes contre l’humanité ou les crimes de guerre ou à y mettre fin » et 
s’engager spécifiquement à « ne pas voter contre un projet de résolution du 
Conseil de sécurité qui vise véritablement une action rapide et résolue » destinée 
à prévenir ces crimes ou à y mettre fin, comme le prône le Code de conduite 
relatif à l’action du Conseil de sécurité contre le génocide, les crimes contre 
l’humanité et les crimes de guerre du Groupe Responsabilité, cohérence et 
transparence. 

 
La revitalisation de l’Assemblée générale des Nations unies devrait inclure de nouvelles 
règles assurant à la société civile un accès et une participation efficaces et réels, comme 
moyen d’opérer la transition vers « un système multilatéral plus efficace et à même de tenir 
ses promesses ; un système juste, représentatif » qui permettra à « un éventail varié 
d’acteurs, pas seulement aux États, » d’être entendus [paragraphe 116]. Les organisations 
de la société civile dotées du statut consultatif auprès de l’ONU devraient pouvoir s’adresser 
aux diverses grandes commissions, y compris la troisième, et assister et participer selon les 
cas aux consultations sur les projets de résolution. 
 
Amnesty International est en faveur d’un processus véritablement « transparent et inclusif » 
pour sélectionner et désigner le Secrétaire général et d’autres responsables. Ce processus 
devrait être pris comme norme à appliquer à toute sélection de ce type et ne devrait pas 
être re-négocié à chaque fin de mandat. 
 
Un « processus transparent et inclusif » fondé sur le mérite qui applique des critères pour 
la sélection devrait également servir de norme pour la nomination, l’élection et la 
désignation d’expert·e·s indépendant·e·s qui siègent dans les mécanismes d’expertise de 
droits humains, soit en tant qu’expert·e·s membres des organes conventionnels soit en tant 
que titulaires de mandat dans le cadre des procédures spéciales. 



11 

 
La transparence et l’application des critères définis dans la résolution 60/251 de 
l’Assemblée générale de l’ONU devraient être la norme qui prévaut aussi pour l’élection 
annuelle de membres du Conseil des droits de l’homme. 
 
Une « participation plus structurée et inclusive des organisations non gouvernementales 
(ONG) dotées du statut consultatif » auprès de l’ECOSOC [paragraphe 121] ne peut advenir 
sans la suppression du principal obstacle au dialogue équitable et inclusif entre l’ONU et 
les ONG : le Comité chargé des organisations non gouvernementales de l’ECOSOC. Les 
méthodes actuellement employées par ledit Comité pour évaluer et se prononcer sur les 
demandes de statut consultatif auprès de l’ONU présentées par les ONG, et pour interagir 
avec les ONG déjà dotées du statut, sont loin d’être équitables et transparentes. Ces 
méthodes sont d’une iniquité flagrante et très politisées. 
 
Pour modifier ces rapports en profondeur et de façon positive, les États doivent s’engager à 
impulser, à l’ECOSOC, un processus pour démanteler le Comité sur les ONG et instaurer un 
nouveau mécanisme ou groupe expert indépendant chargé d’évaluer objectivement et à la 
lumière d’éléments factuels les demandes de statut consultatif et de faire des 
recommandations à l’ECOSOC pour l’octroi du statut qui s’appuient sur ces évaluations. 
L’ECOSOC devrait prendre rapidement sa décision à partir des recommandations du 
mécanisme ou du groupe. Toute décision de l’ECOSOC qui dévierait des recommandations 
devrait s’appuyer sur des critères établis, et le refus de statut consultatif devrait être assorti 
d’une procédure régulière prédéterminée permettant aux ONG de demander un examen 
impartial de la décision. 
 
De plus, les États doivent s’engager dans le Pacte pour l’avenir à étudier les règles qui 
restreignent déjà l’accès et la participation de la société civile à l’ONU et à mettre en œuvre 
les recommandations déjà émises dans ce sens par les ONG et les États, y compris celles 
émanant de la campagne UNmute. 
 
Les Nations unies doivent veiller à ce que la société civile participe largement aux réunions 
de l’ONU, tout en évaluant ce que cela implique sur le plan environnemental de s’en tenir 
à des réunions en chair et en os, et elles doivent adopter les solutions technologiques 
permettant d’organiser des réunions en ligne et en format hybride, auxquelles la société 
civile a facilement accès et qui permettent à l’ONU d’être plus percutante au niveau 
national. La participation de la société civile aux travaux de l’ONU devrait garantir la prise 
en compte de points de vue et la participation de groupes discriminés et marginalisés en 
raison de leur race, genre, handicap, sexualité ou d’un autre motif dans les politiques, les 
structures et les organes décisionnaires. 
 
Nous saluons les engagements formulés aux paragraphes 128, 129 et 130 à « redoubler 
d’efforts pour remplir les devoirs [des États] de promotion et de protection des droits 
humains et de mise en œuvre des dispositions entérinées dans [la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne] », ainsi que 
l’attachement à consolider le Bureau du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le système des droits humains des Nations unies en général. Toutefois, ces 
promesses semblent creuses sans propositions concrètes et proactives. 
 
Dans le Pacte pour l’avenir, les États doivent :  

• S’engager à prendre des mesures claires pour rehausser la visibilité du pilier 
droits humains dans le système onusien et accroître l’appui fourni aux travaux 
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des organes de l’ONU de défense des droits humains basés à Genève et à New 
York, ainsi qu’aux travaux du Secrétariat aux sièges et sur le terrain. 
• Décider de prendre des mesures pour renforcer le Conseil des droits de 
l’homme (CDH) et augmenter sa capacité à réagir réellement et efficacement 
dans de brefs délais face à tout l’éventail de difficultés auxquelles nous nous 
heurtons sur le plan des droits fondamentaux. Conscients de l’importance du 
rôle préventif que jouent le CDH et ses mécanismes, et de ce que cela induit 
pour la paix, la sécurité et le développement, les États doivent s’engager à 
coopérer plus étroitement avec le CDH et les autres organes de l’ONU, y compris 
le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social et les institutions 
spécialisées de l’ONU. 
• Veiller à ce que toutes les entités du système onusien assument leurs 
responsabilités prévues par la Charte en ce qui concerne les droits humains. 
• Augmenter considérablement les provisions budgétaires pour le pilier des 
droits humains à l’ONU, dans une démarche claire, viable à long terme et 
mesurable, afin de mieux faire correspondre le financement de ce pilier à celui 
des autres piliers de l’ONU. 
• Prendre des mesures concrètes lorsque les États membres ne paient pas 
leurs contributions à temps, interrompant ainsi les importants travaux de 
l’organisation. 
• Coopérer totalement avec les mécanismes de défense des droits humains de 
l’ONU, y compris les organes conventionnels, les procédures spéciales et les 
autres mécanismes d’enquête et mettre en œuvre fidèlement les décisions et 
recommandations émanant de ceux-ci. 
• Respecter à tous égards l’indépendance des mécanismes de défense des 
droits humains de l’ONU, dont les organes conventionnels, les procédures 
spéciales et les autres mécanismes d’enquête et éviter les attaques personnelles 
à l’encontre d’expert·e·s au service de ces mécanismes. 
• Prendre des mesures quantifiables afin de donner plus de marge à la société 
civile et aux mouvements citoyens pour participer aux travaux de l’ONU dont 
ceux qui se déroulent à Genève et à New York, tant pour les configurations en 
personne qu’en ligne et hybrides. 

 
Amnesty International se félicite que l’avant-projet attire l’attention sur la réforme de 
l’architecture financière internationale et les efforts en cours pour améliorer les mécanismes 
internationaux concernant la dette, et le soutien envers les institutions financières 
internationales et les banques de développement multilatérales [paragraphe 140]. 
Cependant, et afin de renforcer le rôle et les fonctions des banques de développement 
multilatérales pour répondre aux besoins en développement des États et veiller à ce qu’elles 
ne commettent ni ne contribuent à des violations de droits humains, Amnesty International 
demande que le Pacte engage tous les États à : 
 

• Exhorter les banques de développement multilatérales à mettre leurs 
politiques et activités en conformité avec les droits humains, y compris en 
prévoyant et en appliquant tout au long du cycle de l’aide au développement des 
évaluations de l’impact en matière de droits humains adaptées. Cette aide, dès 
que les circonstances s’y prêtent, devrait être principalement fournie sous forme 
de subventions et non de prêts. 
• Exhorter les banques de développement multilatérales à offrir des recours 
effectifs et adaptés à toute victime de violations des droits humains et atteintes 
à ces droits qui soient entièrement ou en partie imputables à leurs politiques et 
activités. 
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• Dans le cadre de l’examen mondial de la dette souveraine et des processus 
de prêt existants, envisager et donner priorité à l’annulation de dette comme 
moyen d’allègement lorsque les circonstances s’y prêtent, surtout pour les pays 
à faible revenu fortement endettés. 


